
Protocole de soutien entre l’USJ 
et la Commission nationale pour 
la femme libanaise
Un protocole d’accord a 
été signé entre l’Université 
Saint-Joseph et la Com-
mission nationale pour la 
femme libanaise. Entrant 
dans le cadre de l’Opération 
7e jour, cet accord a notam-
ment pour but de soutenir 
les femmes marginalisées, 
les sensibilisant à leurs 
droits. Étaient notamment 
présents à l’événement Lara 
Karam Boustani, profes-
seur à l’USJ et membre de 
la Commission nationale de 
la femme libanaise, le rec-
teur de l’Université Saint- 
Joseph, le père René Cha-
mussy, ainsi que l’épouse du 
chef de l’État et présidente 
de la commission, Wafa’ 
Michel Sleiman.

Prenant la parole, Mme 
Karam Boustani s’est inter-
rogée sur le sort des femmes 
libanaises «  qui n’ont pas 
accès aux soins les plus élé-
mentaires, celles qui mécon-
naissent leurs droits et celles 
qui n’ont pas les moyens qui 
leur permettraient d’accéder, 
par leur travail, à une auto-
nomie financière ».

Notant que ce protoco-
le d’accord vise à aider les 
femmes marginalisées, elle a 
souligné que «  la Commis-
sion nationale de la femme 
libanaise, instituée par le 
législateur libanais en 1998, 
a rapidement su s’imposer 
en tant qu’organe consulta-
tif et comme référence pour 
les questions relatives à la 
femme ».

De son côté, le père Cha-
mussy a indiqué que «  cet 
engagement pour l’Univer-
sité Saint-Joseph est im-
portant ; il se situe dans la 
droite ligne de ce que l’on a 
appelé l’Opération 7e jour, 
un engagement initié dans 
le droit fil du drame de 
2006 qui avait conduit notre 
communauté universitaire 
à s’engager aux côtés des 
victimes de cette guerre, un 
engagement poursuivi année 
après année auprès des pau-
vres du Liban et que nous 
souhaitons cette année voir 
prendre toute sa dimension 
auprès des femmes libanai-
ses ».

« Je ne pense pas qu’il soit 
le lieu aujourd’hui de dis-
serter longuement sur cette 
Opération 7e jour. Je dirai 
simplement qu’il s’agit là 
de l’un des trois volets de la 
mission de notre université 
qui nous invite à toujours 
parfaire notre enseignement, 
à développer en tous domai-
nes la recherche, et enfin à 
parfaire la formation d’étu-
diants-citoyens toujours 
soucieux des plus pauvres de 
leur pays », a-t-il dit.

«  Telle est la perspective 
dans laquelle nous nous 
engageons aujourd’hui en 
signant avec vous ce proto-
cole de coopération. La thé-
matique qu’il promeut nous 
est chère dans la mesure où 
elle implique tout à la fois 
la mobilisation de nos cam-
pus et institutions et l’enga-
gement dans des opérations 
qui permettront à tant de 
femmes en difficulté de se 
retrouver, de se redresser, 

d’échapper en somme aux 
contraintes destructives 
d’une réalité qui parfois les 
écrase », a-t-il poursuivi.

« Sensibiliser tout un en-
semble de personnalités aux 
exigences premières de la 
santé des femmes, aux droits 
qu’il leur revient d’assumer, 
aux engagements écono-
miques qui devraient pou-
voir les sauver de la misère, 
autant de travaux qu’ensem-
ble nous allons pouvoir af-
fronter et qui vont permet-
tre à tous ceux et toutes 
celles qui s’engageront là de 
donner aux plus défavorisées 
ce qui devrait leur permettre 
d’émerger et d’affronter la 
vie », a-t-il souligné.

De son côté, Mme Slei-
man a indiqué qu’il «  y a à 
peine plus de soixante ans, 
les femmes n’étaient pas 
considérées assez intelligen-
tes pour voter au Liban. Il 
n’y a même pas quarante ans 
qu’on a donné le droit aux 
femmes mariées de circu-
ler et de voyager librement, 
sans l’autorisation de leur 
conjoint. Il n’y a même pas 
quinze ans que les femmes 
ont obtenu le droit d’exer-
cer une activité commer-
ciale sans l’agrément de leur 
époux. Il n’y a même pas 
trois ans que les mères li-
banaises se sont vu acqué-
rir la possibilité d’ouvrir un 
compte bancaire fiduciaire 
pour leur enfant mineur sans 
avoir besoin de la signature 
préalable de leur mari ».

«  Malgré la Constitution 
libanaise qui met l’accent sur 
l’égalité entre tous les Liba-
nais, l’adhésion du pays à la 
charte des Nations unies qui 
stipule que tous les hommes 
sont nés libres et égaux et 
la signature de nombreux 
traités et conventions visant 
à l’amélioration de la situa-
tion féminine, la discrimi-
nation existe toujours, no-
tamment dans la législation 
ainsi que dans les pratiques, 
et la femme libanaise peine 
toujours à acquérir certains 
droits fondamentaux  », a-t-
elle dit.

Elle a mis l’accent sur « la 

réforme de certaines lois 
discriminatoires, l’échange 
d’expériences ainsi que la 
formation afin de surmon-
ter les obstacles qui freinent 
ou retardent l’émancipation 
intellectuelle de la femme 
ainsi que son indépendance 
matérielle et financière ».

« À la Commission natio-
nale de la femme libanaise, 
nous sommes conscients que 
ce n’est pas par les rivalités, 
mais par le dialogue social, 
l’éducation et la formation 
civique, professionnelle et 
politique que la femme par-
viendra à remplir pleine-
ment son rôle au sein de la 
société. Nous conduisons en 
ce sens de nombreuses ba-
tailles. En 2011, nous avons 
lancé une campagne natio-
nale intitulée “Wayn Ba’dna” 
dont le but est d’amender 
les articles de loi et décrets 
qui ont des effets économi-
ques et sociaux discrimina-
toires à l’égard des femmes. 
Nous avons également pré-
paré une étude sur la trans-
mission de la nationalité 
par la femme libanaise à ses 
enfants nés de père étran-
ger, en collaboration avec 
d’anciens ministres, des ex-
perts de la société civile et 
des hommes de loi. À l’oc-
casion de la Journée inter-
nationale de la femme, le 8 
mars 2012, nous avons lancé 
une campagne nationale vi-
sant à soutenir le rôle des 
femmes dans le processus de 
paix et de prise de décisions. 
Et plus récemment, nous 
avons publié la stratégie na-
tionale pour les femmes au 
Liban 2011-2021 », a-t-elle 
ajouté.

«  Aujourd’hui, c’est avec 
l’Université Saint-Joseph 
que nous sommes heureux 
de collaborer. Ce protocole 
de coopération que nous ve-
nons de signer possède trois 
volets essentiels au dévelop-
pement et à l’autonomisa-
tion des femmes. Il a de fait 
pour objectif de les sensibi-
liser au droit et à la santé et 
de les former à la gestion. 
Pour ce faire, il implique les 
différentes facultés de l’uni-

versité ainsi que les insti-
tutions qui en dépendent  », 
a-t-elle noté.

«  Avec la mise en œuvre 
de ce projet, nous marquons 
aujourd’hui une nouvelle 
étape dans le processus de 
renforcement du rôle des 
femmes au Liban. Nous 
voulons ainsi sensibiliser les 
jeunes femmes aux ques-
tions légales, qu’elles soient 
générales, personnelles ou 
simples préoccupations, et 
les faire profiter des services 
et consultations juridiques 
gratuites dont bénéficient 
l’ensemble des citoyens par 
le biais du “dispensaire juri-
dique” présent au sein de la 
faculté de droit et des scien-
ces politiques de l’USJ dans 
le cadre de l’Opération 7e 
jour. Il s’agit également de 
les former aux outils de ges-
tion afin de permettre aux 
plus ambitieuses de réaliser 
librement leur propre projet 
de vie et de participer plei-
nement au secteur économi-
que du pays. Et pour finir, 
le projet permettra aux jeu-
nes femmes d’être informées 
sur les questions de santé 
afin de pouvoir jouir de la 
meilleure condition physi-
que et améliorer leur qualité 
de vie ainsi que celle des gé-
nérations futures  », a-t-elle 
ajouté.

«  Cependant, la mise en 
place de ce protocole que 
nous jugeons nécessaire et 
primordial doit être accom-
pagnée de réformes légales, 
de politiques parallèles et de 
programmes à l’échelle na-
tionale afin d’assurer plei-
nement la promotion des 
droits des femmes, l’égalité 
des chances et un meilleur 
accès au pouvoir économi-
que et politique. Je salue 
toutes les femmes, célèbres 
ou inconnues, qui, dans leur 
vie professionnelle, intellec-
tuelle, militante ou politi-
que, ont forcé des portes qui 
n’étaient censées être ouver-
tes qu’aux hommes ; toutes 
ces pionnières qui, souvent 
seules, ont lutté pour l’éga-
lité  », a-t-elle souligné en 
conclusion.

Dans le cadre de la struc-
turation du siège patriarcal 
maronite, un conseil pour la 
pastorale du mariage et de 
la famille a été créé, dont la 
présidence est allée au RP 
Semaan Abou Abdo, assisté 
de Salim et Rita Khoury. Le 
conseil a pour fonction de 
sensibiliser les familles maro-
nites à leur appel fondamen-
tal, l’édification d’une famille 
selon le cœur de Dieu, qui a 
fait du mariage un sacrement, 
c’est-à-dire un signe de sa 
présence et de son intention 
créatrice.

Pour la fête des Pères, une 

messe de célébration de la 
beauté et de la fécondité de 
la cellule familiale vient d’être 
organisée au siège patriarcal 
de Bkerké, au cours de la-
quelle un certain nombre de 
foyers ont été honorés, soit 
pour le nombre d’enfants que 
compte la famille, soit pour 
le nombre de vocations appa-
rues dans ces foyers, soit en-
core pour le modèle d’unité 
et de solidarité dont ils ont 
fait preuve. Chaleureusement 
accueillie dans les milieux 
maronites, la messe est des-
tinée à devenir une tradition 
annuelle.

La paroisse latine Saint-
Antoine de Baabdate, dans 
le cadre de ses rencontres 
spirituelles mensuelles, a 
le plaisir de vous inviter à 
participer à une rencon-

tre spirituelle animée par 
le père Jean-Louis Lingot 
ayant pour thème «

Entourant le père René Chamussy, de gauche à droite, Mmes Nayla Moawad, Wafa’ Sleiman et 
Randa Berry.
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